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Pierre  GUYOMAR  ( Côtes-du-Nord  ) , 

Sur  une  résolution  du  12,  vendémiaire  an  8 3 relative  à l& 
création  d’une  marine  auxiliaire . 


Séance  du  6 brumaire  an  8. 


R EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


La  marine  marchande  a été  dans  tous  les  temps, 
chez  tous  les  peuples  navigateurs,  la  pépinière  de  h 
marine , soit  nationale , soit  royale. 
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Elle  fut  la  ressource  de  tous  les  matelots  inutiles  au 
service  des  vaisseaux  de  ligne  et  frégates  désarmées 
à la  paix  , et  iis  y remontèrent  en  temps  de  guerre. 

Sous  ce  double  rapport,  la  marine  marchande  mérite 
protection  et  encouragement. 

Dans  Tétât  actuel  de  notre  marine  nationale  , suc- 
cessivement détruite  par  l’impéritie  et  la  trahison,  et 
nouvellement  recréée  à grands  frais,  une  marine  auxi- 
liaire , ou  plutôt  les  bâtimens  armés  en  course,  peu- 
vent seuls  faire  le  commerce  de  mer  et  ruiner  celui  de 
l’Anglais. 

En  effet,  nos  escadres  sont  fortes , si  l’on  considère 
le  nombre  de  nos  pertes;  elles  sont  foibles , si  l’on 
compte  les  vaisseaux  de  ligne  anglais  et  ceux  qu’ils 
nous  ont  pris  à diverses  époques. 

La  réunion  de  nos  escadres  à celles  de  nos  alliés 
ne  nous  permet  pas  de  les  compromettre,  en  détachant 
des  vaisseaux  et  des  frégates  , pour  protéger  notre 
commerce  : il  faut  donc  conserver  intacte  notre  force 
maritime  nationale,  et  faire  sortir  de  nos  ports  mar- 
chands des  bâtimens  armés  * tant  pour  défendre  le 
commerce  maritime  que  pour  ruiner  le  commerce 
exclusif  du  despote  des  mers.  Plus  le  commerce  an- 
glais est  brillant , plus  les  prises  seront  nombreuses. 
Nous  avons  cet  avantage  sur  notre  ennemi  mèrtel , 
qui  a tout  à perdre  et  rien  à gagner , puisque  la  mer 
ne  porte  plus  aucun  de  nos  bâtimens  marchands. 

Le  plus  affreux  silence  règne  dans  les  ports  com- 
merçans.  Vivifiez-les,  représentans  du  peuple,  et  bientôt 
le  contre -coup  d’Aboukir  sera  porté  par  la  rnarine 
marchande  ; elle  se  chargera  volontiers  du  soin  de 
réparer,  par  le  nombre  des  prises,  la  grande  perte  de 
nos  marins,  échangés,  contre  ceux  qu’elle  prendra  sur 
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les  bàtimens  marchands  > et  nos  douanes  enrichies  în^ 
déniaiseront  le  trésor  national. 

Veniez  - vous  , représentaüs  du  peuple  5 frapper  au 
cœur  l'Angleterre  | 

Ruinez  son  commerce , dont  les  richesses  immenses 
servent  à soudoyer  la  coalition. 

La  résolution  qui  vous  est  présentée  vous  fournit  le 
moyen  infaillible  de  frapper  le  payeur  et  les  payés. 
Sous  ce  point  de  vue  ^ j’ai  cru  de  mon  devoir  de  la 
défendre. 

En  effet,  elle  lève  les  entraves  mises  à la  course; 
elle  fait  disparoître  ce  nom  de  carsairage  français, 
donné  à nos  marins  par  les  facteurs  anglais  j comme 
le  nom  de  Jacobin  étoit  donné  aux  républicains  par 
Suwarow. 

Elle  crée  une  marine  auxiliaire  avec  les  batimens 
armés  en  course. 

- Cette  création  est  d’autant  plus  nécessaire  que  le 
gouvernement  ne  pourroit  aujourd’hui  faire  construire 
d’autres  vaisseaux  qu’en  payant  sur-le-champ. 

Vous  savez  si  l’état  actuel  de  nos  finances  permet 
de  couvrir  la  mer  de  vaisseaux  ou  bâtimens  neufs. 

Si  je  cherche  la  cause  de  cet  embarras  de  nos  fi- 
nances, je  la  trouve  dans  le  défaut  de  commerce  ; 
donc  il  faut  tourner  ses  vues  vers  le  commerce  mari- 
time , dont  la  résurrection  améliorera  nos  finances. 

Tous  les  frais  de  cette  marine  auxiliaire  seront  faits 
par  le  crédit  particulier  des  armateurs,  auxquels  on 
prêtera  100,000  fr. , tandis  qu’on  ne  prêteroit  point 
ïoo  fr.  au  gouvernement  : ainsi  sortiront  tous  les  ca- 
pitaux enfouis  pour  lui  seul. 

D’ailleurs , une  prise  entrée  dans  un  port  marchaa 
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y fera  lancer  deux  bâtimens  de  plus,  comme  les  lots 
échus  à un  tirage  engagent  à mettre  à la  loterie. 

D'abord  nous  commencerons  à rétablir  la  commu- 
nication entre  nos  ports  ; ensuite  le  nombre  de  nos 
bâtimens,  successivement  accru,  nous  procurera  les 
moyens  de  rétablir  nos  communications  avec  nos 
colonies  ; alors  leurs  denrées,  devenues  de  nécessité 
première , nous  parviendront  directement. 

Aujourd'hui  nous  les  tirons  de  seconde  main,  des 
neutres , ou  de  l'Anglais , masqué  de  son  pavillon. 
Dans  ce  dernier  'cas3  les  écus  avec  lesquels  nous  sol- 
dons les  cafés , les  sucres  servent  à nous  Dire  la 
guerre  ; dans  le  premier  cas , l'étranger  emporte  notre 
numéraire.  Dans  l’une  ou  l’autre  hypothèse  , le  numé- 
raire s’écoule  -,  l’unique  moyen  de  le  conserver  en  France 
est  de  rétablir  avec  nos  colonies  le  commerce  d’é- 
changes. Ainsi  nos  manufactures  auroient  un  .débou- 
ché : et  de  nouvelles  marchandises  remplaçant  bientôt 
les  premières  fabriquées , le  défaut  de  consommation 
’ ne  rçti endroit  plus  dans  l’inaction  une  quantité  pro- 
digieuse d’ouvriers  : alors  l’aisance  succéderoit  a la 
misère. 

Ici  l’intérêt  particulier  du  commerce  , dont  j’ai 
quelque  connoissance , se  trouve  lié  à l’intérêt  général 
ae  la  République,  que  j’ai  seul  en  vue  ; je  ne  suis 
point  armateur. 

On  a dit  que  la  résolution  , dans  son  ensemble  ou 
dans  quelques  articles , étoit  inconstitutionnelle. 

J'ouvre  la  constitution  ; je  parcours  le  titre  YI , m- 
. titulé  : Pouvoir  exécutif. 

Art.  1 44*  “ Le  Directoire  pourvoit , d'après  les  lois , 

« à la  sûreté  extérieure  ou  intérieure  de  la  Répiw 
* blique,  » 
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Art.  i5o.  « Le  Corps  législatif  détermine  les  attri- 
n butions  et  le  nombre  des  ministres.  » 

Art.  161.  « Les  comptes  et  les  djclaircissemens  de- 
» mandés  par  lun  ou  1 autre  Conseil  au  Directoire 
» sont  fournis  par  écrit.  » 

Art.  i63.  « Le  Directoire  peut  , en  tout  temps , 
» inviter  par  écrit  le  Conseil  des  Cinq-Çents  à pren- 
» dre  un  objet  en  considération.  Il  peut  lui  proposer 
» des  mesures , mais  non  des  projets  rédigés  en  forme 
” de  lois.  » 

Je  ne  vois  dans  les  quatre  articles  de  ce  titre,  dont 
les  trois  premiers  indiquent  la  part  du  Corps  législatif 
dans  le  gouvernement,  aucune  objection  contre  la  ré- 
solution. Il  est  vrai  que  le  quatrième  article  donne  la 
faculté  au  Directoire  de  proposer  des  mesures  au 
Conseil  des  Cinq-Cents  ; mais  il  lui  défend  aussi  de 
les  présenter  en  forme  de  projets  de  lois.  Cette  dé- 
fense est  d’autant  plus  sage,  que. le  Pouvoir  exécutif 
est , de  sa  nature  , envahisseur  ; et  nous  en  avons  fait 
la  triste  expérience  avant  le  3o  prairial. 

Au  reste,  je  ne  vois  pas  qu’aucune  mesure  ne  puisse 
être  prise  par  le  Corps  législatif,  à moins  qu’elle  11’ait 
été  proposée  par  le  Directoire  exécutif.  Cette  propo- 
sition facultative  peut  être  . admise  ou  rejetée. 

Cette  proposition  d’ailleurs  a été  admise,  puisque  la 
marine  auxiliaire  n’est  autre  chose  que  les  baume  ns- 
armés  en  course  , et la  course  fut  provoquée  naguère* 
par  le  Directoire  exécutif. 

L’inconstitutionnaiité  se  trouveroit-elle,  comme  on 
l’a  prétendu  encore,  dans  le  titre  IX , intitulé  : De  la 
force  armée? 

Art.  276.  « Elle  ( la  force  publique  ) se  distingue 
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» en  garde  nationale  sédentaire,  et  garde  nationale 
■j  en  activité.  « 

Art.  278.  « Son  organisation  ( la  garde  nationale 
» sédentaire  ) et  sa  discipline  sont  les  mêmes  pour 
« toute  la  République  ; elles  sont  déterminées  par  la 
» loi.  » • î s h ■ . j . { 

Art.  290.  « L’armée  de  terre  et  de  mer  est  soumise 
» à des  lois  particulières , pour  la  discipline  , la  forme 
» des  jugemens,  et  la  nature  des  peines.  » f 

Vous  voyez,  représentant  du  peuple,  que  des  lois 
régissent  la  garde  nationale  sédentaire  j que  des  lois  > 
particulières  régissent  la  garde  nationale  en  activité. 
Donc  une  loi  sur  la  marine  auxiliaire  est  très-consti- 
tutionnelle. nim  a J 

Si  le  service  de  terre  et  de  mer  est  différent , il  ne 
faut  pas  les  confondre  , et  exiger  la  même  direction, 
la  même  fixité  pour  les  deux.  Le  service  de  mer  ne 
peut  être  établi  à poste  fixe  j cet  élément  ne  com- 
porte que  des  citadelles  flottantes , souvent  battues , 
dispersées  , détruites  par  les  tempêtes. 

J’avoue  que  les  forces  de  terre  et  de  mer  sont  sous 
la  direction  du  Directoire  exécutif  ; mais  on  convien- 
dra aussi  que  Tunique  direction  des  bâtimens  armés  en 
course  se  borne  à les  autoriser  à courir  par  une  lettre 
de  marque. 


Ainsi  nous  trouverons  une  parfaite  concordance  entre 
l'article  329  de  la  constitution  dont  on  a tant  argu- 
menté-, et  - l'article  premier  de  la  résolution. 


Je  vais  les  lire  successivement. 

Art.  029.  « Le  Directoire  seul  peut  entretenir  des 
» relations  politiques  au  dehors,  conduite  les  nëgo- 
« ciations , distribuer  les  forces  de  terré  et  de  mer 


1 


y y- 


et 

au 


/ . 

» ainsi  qu'il  le  juge  convenable , et  en  régler  la  di 

foction  en  cas  de  guerre.  » ’ 

L’article  premier  de  la  résolution  est  ainsi  conçu. 

2 Les  bàtimens  particuliers  armés  ; en  guerre 
..  inunis  de  làtre-de-mafque  du  Directoire  ^XecuttlV 
nom  de  la  République  française 
,,  comme  formant  la  marine  auxiliaire  de  la  Repu 
» blique , et  ils  arboreront  la  flamme  national ... 

Munis  de  lettre-de-marque  du  Directoire . , voila 
leur  mission  constitutionnelle , elle  les  autorise  a ■ 
sus,  par-tout  où  ils  rencontreront  iennem!,  «g 

est  la  direction  que  donne  a chacun  h course 

toire;  toute  autre  direction  tendrait  a anéantir  la  course 

qui  ne  peut  être  autrement  dirigée.  , 

La  course  , comme  je  l’ai  déjà  dit , a cte  provoquée 
par  le  pouvoir  exécutif  ; elle  devoit  subsistei  au  moins 
contre  ^notreplus  mortel  ennemi , l’Anglaas  , qm  gar  A 
le  plus  profond  silence  au  moment  ou  la  htoe 
proposa  à toutes  les  nations  maritimes  de  1 aboli. . , 
mais  l’Angleterre  espéroit  alors  affaire  la  F«ncepaj 
ses  corsaires  ; nbus  aujourd’hui , nous  pouvons  esperer 
la  ruine  de  leur  commerce  par  le  meme  moyen , et 
je  le  crois  infaillible.  t 

La  course  fait  donc  partie  de  nos  moyens  actuels  , e 
nos  moyens  offensifs  et  défensifs  sur  mer.  Au  reste  ,1e- 
quipage  est  la  seule  force  des  baumens  particuliers  ar- 
mésen  guerre  ; la  résolution  très-constitutionnelle 
quoi  eu’ en  dise  , a réservé  les  bataillons  ou  les  autres 
corps  ^ maritimes  pour  la  mari  ne  natic  naie.  . 

nécessité  de  la  course  une  fois  admise  * il  était 
indispensable  que  le  législateur  prescrivît  les  comht.ons 

auxquelleslalettre-de-marquesercit  accorder.  Ries  asou 

mises  à l’inspection  des  âge  ns  nomme  pai  le  bu  ec tome 

exécutif.  Il  est  vrai’.que  les  bâjimeus  étant  de  construction 
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française,  bons  voiliers, le  nombre  des  équipages  com- 
plet , juges  tels  par  les  ingénieurs  constructeurs  des 
ports  , et  vises  par  l'administrateur  civil  de  la  marine 
la  lettre-de-m arqu e ne  peut  être  refusée. 

On  ne  croira  pas  sans  doute  que  le  droit  d’accorder 
des  lettres-de-marque  soit  violé  au  moment  où  le 
directoire , ou  le  ministre  de  la  marine  ne  les  refu- 
serait pas,  si  les  conditions  voulues  étoient  remplies; 
mais,  il  a fallu  prévoir  les  subtiles  objections  des  chefs 
de  bureaux  qui  maîtres  absolus  d’accorder  ou  de  refuser 
aes  lettres - de'- marque  , auraient  pus  les  accorder  à 
toit  et  a travers,  ou  les  refuser  d’abord  et  se  laisser  flé- 
cmr  par  aes  argumens  irrésistibles.  Aussi  le  législateur  a 
prescrit  des  conditions  , qui  garantissent  tout-à-la-fois 
imteret  national, et  l’intérêt  bien  entendu  de  l’armateur. 

Cet  article  , il  est  vrai , porte  un  grand  coup  à la 
bureaucratie  qui , à diverses  époques , opposa  une  in- 
fluence contre  laquelle  on  lutta  souvent  avec  désa- 
vantage. 

La  course,  à r on  avis,  doit  avoir  la  plus  grande 
latitude  , et  1 intérêt  personnel  nous  garantit  encore 
•Cl  <Iue  1 intérêt  national  ne  sera  pas  lésé;  ainsi  les 
armateurs  et  capitaines  des  bâtimens  ont  dû  avoir  la 
laculte  d établir  leurs  croisières. 

Je  crois  impossible  de  les  régulariser  , puisqu'un 
avis  reçu  en  mer  par  un  autre  bâtiment  ou  un  neutre 
peut  les  avertir  d'un  danger  à éviter  ou  d’une  capture 
a faire.  r 

jl.,.ne  ^atlt  Pas  d ailleurs  oublier  que  cette  marine 
auxiliaire,  est  tout-à-la-fois  marchande  et  guerrière  ; la 
racintç  de  transporter  des  marchandises  dans  un  port 
napçais  , ou  allié , ou  neutre , entraîne  la  latitude  des 
spéculations  commerciales  , et  les  entraves'  sont  la 
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mort  du 'commerce:  naturellement  libre  , il  est  floris- 
sant-ou’  languissant  erï  raison  du  degre  de  liberté. 

Si  la  marine  royale  vit  de  mauvais  œil  l’admission 
des  officiers  auxiliaires,  qu  elle  appela  officiers  bleus  , 
il  ne  faut  pas  souffrir  cet  esprit  de  corps  dange- 
reux dans  une  République  , qui  doit  recompenser  tous 
les  services. 

Remarquez,  représentons  du  peuple , que  la  reso- 
lution distribue  des  encouràgemens , et  compense  les 
profits  de  la  marine  auxiliaire  avec  les  honneurs  ré- 
servés à la  marine  nationale. 

Far-tout  où  il  se  trouve  des  bâtimens  auxiliaires , 
et  des  vaisseaux  de  la  nation  , ceux-ci  ont  le  comman- 
dement ; l’avancement  des  marins  auxiliaires  compris 
dans  la  marine  nationale  se  compte  de  douze  mois 
seulement  pour  un  an. 

La  prépondérance  a donc  été  accordée  à la  marine 
nationale  envers  les  auxiliaires  même  qui  y sont  ins- 
crits. 

Néanmoins  elle  a accordé  des  pensions  aux  veuves 
et  aux  enfans  des  màrins  tués  sur  les  bâtimens  auxi- 
liaires s il  sera  sans  doute  permis  à la  République  dette 
aussi  généreuse  que  nos  derniers  rois. 

Lisez  l’arrêt  de  1778  que  j’ai  vu  hier,  et  vous  vous 
convaincrez  que  des  pensions  ont  été  accordées  aux 
corsaires;  bien  plus,  il  accordoit  des  canons;  et  nous 
donnons  noms  , la  simple  faculté  au  Directoire  d.en 
prêter  : en  ce  cas , il  faut  ou  les  rendre  ou  les  payer, 
si  les  canons  ont  été  pris  ou  perdus. 

On  craint  que  la  marine  auxiliaire  détruise  la  marine 
nationale.  Cette  crainte  est  si  peu  fondée , que  les 
bâtimens  auxiliaires  n’ont  la  faculté  d’avoir  a bord  que 
le  sixième  de  leur  équipage  pris  dans  la  marine  na- 
tionale, conformément  à la  loi  du  10  janvier  1790. 
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Donc  lés  cinq  autres  sixièmes  doivent  être  composés 
d’autres  marins,  tels  .qualités  ou  neutres  ; ils  sont  obligés 
de  prendre  trois  novices  au  moins  par  vingt  hommes, 
et  un  mousse  pour  deux  canons.  Ainsi  le  nombre  de 
ces  élèves  augmente  la  classe  des  marins  quelle  accroît 
en  outre  de  cinq  sixièmes  ; tous  étant  une  fois  inscrits» 
ils  deviennent  sujets  à la  marine  nationale.  En  effet  , 
le  Directoire  a-t-il  besoin  d’un  grand  nombre  de 
marins , il  peut  faire  passer  les  équipages  des  bâtimens 
auxiliaires  sur  les  vaisseaux  de  la  nation  ? L’embargo 
n’est  prohibé  qu’aux  agens  dans  les  colonies , où  la 
marine  auxiliaire  existe  seule , et  les  défend. 

' ...  v fi*- 

Ne  croyez  pas  aussi  que  la  résolution  n’ait  point 
pourvu  à la  nourriture  des  marins  auxiliaires  qui  pour- 
roient  être  faits  prisonniers  ; la  moitié  des  dix  pour  ‘ 
cent  de  retenue  sur  toutes  les  prises  y est  destinéew 

Les  cinq  autres  pour  cent  sont  versés  dans  la  caisse  , 
des  invalides  de  la  marine  , et  la  moitié  est  destinée 
an  paiement  de  la  prime  de  gratification  accordée  aux 
équipages  pour  chaque  prisonnier  ennemi  ramené  sur 
le  territoire  français  : à côté  de  la  prime  est  la  peine 
portée  contre  toute  relaxation  de  prisonnier.  Ainsi  lés 
moyens  d’échange  sont  assurés  par  des  récompenses 
et  par  des  peines;  le  commerce  lui -même  fait  tous 
les  frais  sans  que  l’Etat  paie  un  franc. 

La  nourriture  des  prisonniers  auxiliaires  assurée , il 
étoit  juste  de  dégager  les  armateurs  de  toute  soumis- 
sion à cet  égard;  elle  n’étoit  fondée  sur  aucune  loi , 

elle  remplace it  mai  la  mesure  législative  concernant 
la  retenue  de  cinq  pour  cent  ; elle  lève  la  plus  grande 
entrave  mise  à la  course.  Comment  1 armateur  d’un  seul 
bâtiment,  auquel  on  faisait  envisager  sa  perte,  pou- 
coi  t-Ü  encore  s’obliger  à fournir  les  alimens  de  son- 
équipage  prisonnier  •? 


Les  bénéfices  immenses  du  commerce  assurant  a cet 
égard  le  dégrèvement  du  trésor  pu  bac. 

Vovez  dans  les  dernières , guerres  l’ Anglais armer  et 

la  France  et  ruinoient  1 Angleterre. 

Èspéibns  que  cette  loi  ranimera  leur  zde_,  et  es 
rendra  dignes  de  l’antique  réputation  de  Dueuay 
Troüin.  . T 

On  a attaqué  sur - tout  l’art. 

armateurs  de  la  marine  auxiliaire , soit  qu  ds  a 

ensemble  ou  séparément,  soit  quils  se  iorment  e 
compagnies  d’union  , à faire  telles: -.entreprises  - qui  J - 
gefeu'convénables  contre  les  ennemis  déclarés  de  la 
République , soit  par  terre  , soit  par  mer. 

Observez  que  l’autorisation  n’est  donnée  queraontre 

césïér  qu’au  moment  de  la  connoissance  des  maires 
Y en  Si'  de  secrets  ? Le  désavœu-,  la  réparation  du 
dommage  maintiennent  la  secrète  harmonie. 

D’ailleurs  , il  n’est  ici  question  que  d’une  descente 
momentanée  d’un  coup  de  main;  et  les  Angla!S>!^°‘" 
scrupuleux,  en  font  dans  110s  parafes,  ou  ils  enlevent 
ce  qu'ils  trouvent  dans  nos  petites 

Mais  , dit-on  , il  Test  permis  à la  marine  auxiliaire 
d’attaquer  les  ports,  havres  et  baies.  Cette  partie  ae. 

1 article  est,  ie  l'avoue,  plus  inutile  .que aangereqse^ 
Où  sont  ses  forces?  est -ce  dans  la  réunion  ? 

Supposons  une  fl. rd! le  de  six  bâtimens , drinmchacuip, 
auroitcent  hommes  d’équipage  : est-ce.  avec  six  cents,, 
hommes  qu’on  peut  se  maintenu  cums  un  p^-t  oiv 
havre?  Il  faudrait  mettre  à terre  quelques  ha taiuons^ 
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ç[  11  resol"tiep,  très  - constitutionnelle  borne  fèm-t 

k "b'"‘  *• 

nt  dans  les  deimeres  guerres  un  corsaire  frannic  . 

>1  mit  en  mouvement  la  marine  royale  anda  se  E 

crois  qu  il  seroit  très-avantageux  à J tu  fier  au 

lourd  hm  de  pareilles  inquiétudes.  En  efFet  ë forces 

destinées  à garder  leurs  côtes  ne  feraient  plu  fi 

des  escadres  qui  bloquent  nos  grands  ports  maritfmes 

et  les  vaisseaux  Anglais  en  croisière ? pour  protéger 

Lurs  comptoirs,  et  les  préserver  d’un  coup  de  main 

Es  4fofUle  aU::la,re,’  neT  pourraient  pluSPconvdÿer 

^ danf if’50"5  d6S  IndeS’  chaque  joT 

dans  leurs  ports.  1 ' y 

leÆqUek  C0l,rse  ex!ste  te!ie  qu’elle  a été  dans 
les  clermeres  guerres  ; ou  bien  il  huit  renoncer  à l'es- 
tai de  aoubler  1 inquiétude  de  l’ennemi,  si  elle  est 
bornee  aux  pertes  sur  mer. 

A quel  titre  le  territoire  ennemi  seroit-il  invirl- 
rudes  sut 

mohssemer,  clU1  doivent  être  dirigé/ par  l"c' 

Srïï^nfS  fo;î-0ï‘4ë7isaC07agn-^- 

le^tablissemei^dfiil/fi 
foi4SfonaIe.reSerVee  aæC  forGes  Porrées  P«  la  ma- 
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Au  reste , je  ne  me  dissimule  pas  que  le  nombre 
des  bamnens,  particuliers  ne  pourra,  cette  année,  être 
assez  considérable  pour  faire  des  entreprises  lointai- 
nes  : mais  je  pense  qu’il  est  nécessaire  de  lever  au 
plutôt  les  entraves  qui  les  retiennent  dans  nos  ports. 

Nous  n’avons  aujourd’hui  que  quelques  corsaires 
privilégiés,  et  leurs  prises  nous  rappellent  dans  les 
Gazettes,  les  noms  de  quelques  ports  marchands  près- 
qu  oublies , ports  jadis  si  florissans. 

Créons  donc  une  marine  auxiliaire  , composée  des 
battmens  particuliers  armés  en  guerre , et  munis  de' 
lettres-de-marque  du  Directoire  exécutif,  au  nom  de 
la  Kepublique  française. 

Alors , et  seulement  alors  chaque  bâtiment , muni 
de  ce  titre,  peut  faire  partie  de  la  force  maritime 
dont  il  sera  la  colonne  mobile.  5 

Si  je  pouvois  me  dissimuler  les  fautes  ou  les  crimes 
qui  nous  ont  fait  perdre  tant  de  marins  et  de  vais- 
seaux ou  frégates , je  croirois  que  les  trente  mille  pri~ 
sonmers  dont  on  parle  appartiennent  à la  marine 
marchande  ; j’en  excepterai,  dans  cette  hypothèse,  un 
nombre  considérable  de  prisonniers  faits  dans  nos  co- 
lonies. 


Mais  je  suis  convaincu  que  la  majeure  partie  des 
prisonniers  appartient  à la  marine  nationale. 

Si  elle  appartenoit  à la  marine  marchande  , la  fai- 
blesse de  ses  équipages,  comparée  au  nombre  de 
tiente  mille  prisonniers  , indiqueroit  la  prise  de  plu- 
sieurs milliers  de  corsaires;  alors  la  course  seroit  elle 
aussi  ardemment  desiree* 

Aujourd’hui  le  législateur  a fixé  les  dimensions  des 
batimens  ,1e  nombre  de  l’équipage  , des  canons  dans 
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les  divers  parages  : cette  précaution  préviendra  les 
pertes  qu’un  intérêt  bien  entendu  auroit  évitées  au 
commerce. 

Après  avoir  prouvé  que  la  résolution  netoit  pas 
inconstitutionnelle  , et  que  ce  reproche  grave  etoit 
dénué  de  fondement , je  puis  dire  : 

Hâtez-vous , représentais  du  peuple  , de  l’adopter. 

Chaque  jour  de  retard  produit  des  pertes  incalcu- 
lables et  irréparables , comme  le  retard  de  recouvre- 
ment des  impôts  indirects. 

Chaque  jour  l’Anglais  fait  entrer  et  sortir  de  ses 
ports  un  nombre  considérable  de  bâtimens  ce  com- 
merce ; il  profite  seul  des  malheurs  de  la  guerre  qu  il 
alimente.  Ritfhez  son  commerce  par  une  marine  auxi- 
liaire ; la  paix  est  là  : je  vote  donc  pour  la  résolution 
qui  la  créé. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Brumaire  an  8. 


